
CONVENTION ACCESSOIRE DE L’EXPLOITANT

LA PRI~SENTE CONVENTION est intervenue en date du septembre 2007

ENTRE:

LE MINISTRE DES TRANSPORTS DU
QUI~BEC

(le ~ Ministre >>) D’UNE PREMII~RE PART

ET :
ENTRETIEN MILLER LTI~E, une persorme

morale constitu6e en vertu des lois du Qu6bec

(1’<< Exploitant>>) D’UNE DEUXII~ME PART

ET :

CONCESSION A25, S.E.C., une soci6t6 en
commandite constitu6e en vertu des lois du Qu6bec D’UNE TROISII~ME
agissant par son commandit6 Concession A25 PART
Financement 2 Lt6e

(le << Partenaire priv6 >>)

ATTENDU CE QUI SUIT :

A. Le Ministre et le Partenaire priv6 ont conclu l’Entente de partenariat aux termes de
laquelle le Partenaire priv6 r6alisera le Projet qui y est d6crit.

B. Le Partenaire priv6 et l’Exploitant ont conclu le Contrat d’exploitation et d’entretien aux
termes duquel l’Exploitant a convenu d’ex6cuter les travaux n6cessaires aux fins de la
r6alisation du Projet.

C. L’Entente de partenariat exige que le Partenaire priv6 conclue et fasse en sorte que
l’Exploitant conclue la Convention avec le Ministre.

PAR CONSI~QUENT, en contrepartie des engagements mutuels des Parties qui figurent dans
les pr6sentes, dont la r6ception et la suffisance sont reconnues par les pr6sentes, les Parties
conviennent de ce qui suit :
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1. DI~FINITIONS

Dans la Convention, /t moins que le contexte n’exige une interpr6tation diff6rente, les
terrnes suivants ont le sens qui leur est donn6 ci-apr6s :

1.1 << Avis &intervention >> ale sens qui lui est donn6 au paragraphe 7.1;

1.2 << Avis de d~faut >> ale sens qui lui est donn6 ~ l’alin6a 5.1.1;

1.3 << Avis de d6signation d’un remplacant >> a le sens qui lui est donn6 au
paragraphe 7.1;

1.4 << Cautions >> d6signe Miller Paving Limited et Brennan Paving & Construction
Ltd. et leurs successeurs et ayant-droits;

1.5 << Charge >> ale sens qui lui est donn6 dans l’Entente de partenariat;

1.6 << Contrat d’exploitation et d’entretien >> d6signe le contrat d’exploitation et
d’entretien conclu entre le Partenaire priv6 et l’Exploitant en date du 10
septembre 2007, ainsi que l’entente intitul6e << Interface Agreement >> conclue
entre le Partenaire priv6, le Constructeur, l’Exploitant et le P6ager en date du 10
septembre 2007;

1.7 << Convention >> d6signe la pr6sente convention accessoire de l’Exploitant;

1.8 << Convention directe >> ale sens qui lui est donn6 dans l’Entente de partenariat;

1.9 << Convention directe de l’exploitant >> d6signe la convention directe conclue
entre, inter alia, l’Exploitant, le Partenaire priv6 et Soci6t6 G6n6rale (Succursale
Canada) en date du 10 septembre 2007;

1.10 << Donn~es de l’exploitant >> ale sens qui lui est donn6 au paragraphe 4.1;

1.11 << Entente de partenariat >> d6signe l’entente intiml6e << Entente de partenariat >>
conclue entre le Ministre et le Partenaire priv6 qui porte la m6me date que la
pr6sente Convention;

1.12 << Exploitant >> ale sens qui lui est donn6 ~ la premi6re page de la Convention;

1.13 << Garantie d’ex~eution du eontrat d’exploitation et d’entretien >> d6signe les
garanties d’ex6cution donn6es ou devant ~tre donn6es par l’Exploitant
conform6ment au Contrat d’exploitation et d’entretien ou exig6es par les Pr~teurs
de premier rang;

1.14 << Mandataire >> ale sens qui lui est donn6 dans la Convention directe;

1.15 << Ministre >> ale sens qui lui est donn6 ~ la premi6re page de la Convention;
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1.16 << Partenaire priv~ >> a le sens qui lui est donn6 ~t la premiere page de la
Convention;

1.17 << Partie >> d6signe respectivement le Ministre, l’Exploitant ou le Partenaire priv6
et << Parties >> d6signe collectivement le Ministre, l’Exploitant et le Partenaire
pnve;

1.18 << Remplaqant >> ale sens qui lui est donn6 A l’alin6a 7.1;

1.19 << ReprSsentant ~) ale sens qui lui est donn6 dans la Convention directe.

2. INTERPRETATION

Darts la pr6sente Convention, sauf si le contexte requiert une autre interpr6tation,

2.1 les titres ne figurent que par commodit6 et ne peuvent etre utilis6s aux fins
d’interpr6tation de la pr6sente Convention;

2.2 les mots et expressions qui sont utilis6s dans la pr6sente Convention avec l’emploi
d’une majuscule sans &re d6finis fi l’Article 1 DI~FINITIONS ont le sens qui leur
est donn6 dans l’Entente de partenariat;

2.3 sauf indication contraire, une r6f6rence/t un << Article >> ou/L un << paragraphe >> ou
un << alin6a >> est une r6f6rence/t un article ou ~t un paragraphe ou ~t un alin6a de

la pr6sente Convention;

2.4 une r6f6rence ~un document inclut tout avenant ou suppl6ment ou remplacement
ou r6it6ration de ce document ~t l’exclusion de tout avenant, suppl6ment,
remplacement ou r6it6ration conclu en violation de la pr6sente Convention;

2.5 sauf indication contraire, toutes les mentions d’une heure donn6e d6signent
l’heure normale de l’Est ou l’heure avanc6e de l’Est, le cas 6ch6ant;

2.6 toutes les sommes sont exprim6es en dollars canadiens;

2.7 les mots au singulier comportent le pluriel et vice-versa;

2.8 les mots au masculin comportent le f6minin et vice-versa;

2.9 le vocabulaire g6n6ral ne doit pas ~tre interpr6t6 de fagon restrictive :

2.9.1 s’il est introduit par le mot ~< autre >>, m~me s’il est pr6c6d6 par des mots
indiquant une cat6gorie particuli6re d’action, de question ou de chose;

2.9.2 mame s’il est suivi d’exemples particuliers congus pour ~tre compris dans
de vocabulaire g6n6ral;

2.10 toute r6f6rence ~ une <~personne >> inclut toute personne physique, toute
entreprise, toute coentreprise, toute soci6t6, route association ou groupement de
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ces personnes ayant ou non la personnalit6 morale, toute fiducie, ou toute autre
personne morale et toute administration, autoritr, gouvernement ou agence
gouvernementale, tout Etat ou tout drmembrement de l’Etat, ainsi que, le cas
6chrant, leurs hrritiers brnrficiaires, reprrsentants personnels ou autres
reprrsentants 16gaux ou administrateurs d’une personne physique, et les
srquestres et administrateurs d’une personne morale;

2.11 tout renvoi /tun organisme public comprend toute entit6 ayant succrd6 /t cet
organisme public ou ayant assumr, par changement 16gislatif, rrglementaire ou
autre, les fonctions de cet organisme public;

2.12 une rrfrrence aux termes comptables dans la prrsente Convention ale sens, sauf
indication contraire, qui lui est donnre en vertu des principes comptables
grnrralement reconnus du Canada, et les calculs comptables sont faits selon ces
principes;

2.13 les mots et expressions de la prrsente Convention doivent ~tre utilisrs dans leur
sens usuel et les Parties reconnaissent qu’elles ont eu l’assistance de conseillers
juridiques et que le principe d’interprrtation contra proferentem ne peut servir/t
interprrter le sens et la portre de la prrsente Convention;

2.14 les mots << comprend >> ou << y compris >> doivent atre interprrtrs respectivement
comme signifiant << comprend notamment, sans que cette liste soit limitative >> ou
<< y compris, sans que cette liste soit limitative >>;

2.15 lorsqu’un engagement ou un paiement, au titre de la prrsente Convention, doit
s’effectuer ou devient exigible un jour autre qu’un Jour ouvrable, le drlai est
prorog6 jusqu’au Jour ouvrable suivant;

2.16 le Ministre ne sera pas rrput6 conna~tre un fait, une question ou une chose ~ moins
que ce fait, cette question ou cette chose ne soit rrellement connu des employrs
ou mandataires (ycompris le Reprrsentant du ministre) qui ont des
responsabilitrs dans le cadre de la rralisation des Activitrs et/ou du Projet;

2.17 aucune disposition de la prrsente Convention ne vise g 6tre incompatible ou/t
entrer en conflit avec toutes les Lois et rrglements ni/t y drroger, et elle ne doit
pas 6tre interprrtre d’une manirre telle ~t entrainer une drrogation, une
incohrrence ou un conflit, et si une telle disposition 6tait jugre par un tribunal
ayant comprtence comme 6tant incompatible ou entrant en conflit avec les Lois et
r6glements, les Lois et rbglements applicables auront prrsrance et une telle
disposition sera modifire ou rendue inoprrante (soit de manirre grnrrale, soit
dans le cas prrcis, selon le cas), dans la mesure d’un tel conflit ou d’une telle
incohrrence, selon le cas. En outre, si une telle disposition 6tait jugre par un
tribunal ayant comprtence comme drrogeant ~t l’une ou l’autre des Lois et
rrglements, cette disposition sera alors attrnure ou rendue inoprrante (soit de
mani6re grnrrale, soit dans le cas prrcis, selon le cas), dans la mesure de la
drrogation.
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3. ENTENTES RELATIVES AU CONTRAT D’EXPLOITATION ET
D’ENTRETIEN

3.1 Le Partenaire priv6 et l’Exploitant ne r6silieront pas le Contrat d’exploitation et
d’entretien, n’y apporteront pas ni ne conviendront d’y apporter un amendement
important, ne d6rogeront pas h des droits qu’ils pourraient avoir aux termes de
ceux-ci nine renonceront ~ ces droits ou n’omettront de les mettre h ex6cution et
ne concluront pas de conventions ou de documents qui seraient susceptibles
d’avoir une incidence importante sur l’interpr6tation ou l’application des
modalit6s du Contrat d’exploitation et d’entretien ou de la Convention directe de
l’exploitant, sauf conform6ment aux dispositions de l’alin6a 2.2.2 de l’Entente de
partenariat. Le Partenaire priv6 et l’Exploitant fourniront au Ministre une copie
certifi6e conforme du Contrat de d’exploitation et d’entretien.

3.2 Les Parties reconnaissent qu’elles ont regu et examin6 une copie de l’Entente de
partenariat, du Contrat d’exploitation et d’entretien et de la Convention directe de
l’exploitant, et elles en reconnaissent les modalit6s.

3.3 Si l’Exploitant avise le Partenaire priv6 d’un d6faut aux termes du Contrat
d’exploitation et d’entretien qui pourrait lui donner le droit de r6silier le Contrat
d’exploitation et d’entretien, de consid6rer que le Partenaire priv6 l’a r6pudi6 ou
de suspendre son ex6cution, l’Exploitant fournira simultan6ment au Ministre une
copie de cet avis et il d6crira le d6faut en question.

4. DONNEES DE L’EXPLOITANT

4.1 Relativement ~ tousles dessins, plans, devis descriptifs, rapports et autres
documents et donn6es de quelque nature que ce soit ainsi qu’aux mod61es et
inventions figurant dans ceux-ci qui ont 6t6 ou seront fournis par l’Exploitant dans
le cadre de l’ex6cution des travaux et des services pr6vus dans le Contrat
d’exploitation et d’entretien (collectivement, les << Donn~es de l’exploitant >>),
l’Exploitant octroie par les pr6sentes au Ministre une licence (terme qui, utilis6
dans le pr6sent Article 4 DONNEES DE L’EXPLOITANT, comprend, s’il y a
lieu, le droit d’octroyer une sous-licence) perp6tuelle, cessible, non exclusive,
applicable sur tout le territoire du Qu6bec, irr6vocable et libre de redevances
d’utilisation ou de reproduction de toutes les Donn6es de l’exploitant ~t quelque
fin que ce soit (pendant ou apr6s la P6riode de l’entente) dans le cadre de 
conception, de la construction, de l’ach6vement, de la r6ception provisoire ou de
l’essai des Ouvrages, de l’exploitation, de l’entretien, de la remise en 6tat ou de
l’am61ioration des Infrastructures, du Site et des Zones adjacentes, de l’exercice
d’une autre Activit6 ou de l’ex6cution d’obligations ou de l’exercice de fonctions
pr6vues par la loi ou autres relativement aux Infrastructures, au Site et aux Zones
adjacentes, y compris le droit de modifier, d’adapter ou de compl6ter l’une ou
l’autre des Donn6es de l’exploitant.

4.2 Relativement aux Donn6es de l’exploitant acquises pendant la P6riode de
l’entente, la licence octroy6e aux termes du paragraphe4.1 prendra effet
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imm6diatement au moment off les Donn6es de l’exploitant en question seront
generees.

4.3 L’Exploitant convient ~t tout moment et aprbs avoir regu un pr6avis 6crit, de
donner au Ministre et/t toute personne autoris6e par celui-ci acc6s aux Donn6es
de l’exploitant et de fournir des copies de ces donn6es, aux frais du Ministre.

4.4 L’Exploitant d6clare et garantit au Ministre que chaque 616ment des Donn6es de
l’exploitant est son propre travail original ou, si un 616ment des Donn6es de
l’exploitant ne l’est pas, qu’il a obtenu ou, avant que cet 616ment soit acquis ou
g6n6r6 de quelque mani6re que ce soit, qu’il aura obtenu tousles droits
n6cessaires afin de permettre ce qui suit et que, dans tous les cas, l’616ment en
question ne viole pas ou ne violera pas les Droits de propri6t6 intellectuelle de
tiers :

4.4.1 que cet 616ment soit ainsi acquis ou g6n6r6 et que l’Exploitant et le
Partenaire priv6 ainsi que leurs entrepreneurs respectifs ou les
sous-traitants l’utilisent aux fins du Projet;

4.4.2 que l’Exploitant octroie la licence octroy6e au paragraphe 4.1 et respecte
toutes les obligations qui lui incombent aux termes du pr6sent Article 4
DONN~ES DE L’EXPLOITANT.

4.5 L’Exploitant s’engage, ~t la demande du Ministre,/t signer et ~t prendre toutes les
mesures qui pourraient ~tre n6cessaires afin de donner effet/t une licence ou/t une
sous-licence pr6vue au paragraphe 4.1 ou afin d’en confirmer les modalit6s.

4.6 Les dispositions du pr6sent Article4 DONN~ES DE L’EXPLOITANT
demeureront en vigueur aprbs l’expiration ou la r6siliation de la Convention pour
quelque raison que ce soit.

5. AUCUNE RI~SILIATION DE LA PART DE L’EXPLOITANT SANS UN AVIS DE
DI~FAUT

5.1 L’Exploitant n’exercera pas un droit de r6silier le Contrat d’exploitation et
d’entretien, de le consid6rer comme ayant 6t6 r6pudi6 par le Partenaire priv6 ou de
suspendre leur ex6cution, saul dans les situations suivantes :

5.1.1 l’Exploitant donne tout d’abord au Ministre un avis 6crit (un<<Avis de
d6faut >>) d6crivant les d6fauts qu’il a l’intention d’invoquer afin de
r6silier le Contrat d’exploitation et d’entretien, de le consid6rer comme
ayant 6t6 r6pudi6 par le Partenaire priv6 ou de suspendre son ex6cution;

5.1.2 dans les 90jours suivant le moment o/l le Ministre a regu un Avis de
d6faut, les situations suivantes s’appliquent :

a) les d6fauts que l’Exploitant a l’intention d’invoquer afin de r6silier
le Contrat d’exploitation et d’entretien, de le consid6rer comme
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ayant 6t6 r6pudi6 par le Partenaire priv6 ou de suspendre son
ex6cution n’ont pas 6t6 corrig6s;

b) l’Exploitant n’a pas regu un Avis d’intervention du Ministre; et

5.1.3 les Pr~teurs de premier rang n’ont pas exerc6 leurs droits d’intervention ou
de recours hypoth6caires aux termes de la Convention directe ou de la
Convention directe de l’exploitant.

5.2 Si l’Exploitant donne un Avis de d6faut au Ministre conform6ment /t
l’alin6a 5.1.1, le Ministre lui paiera, conform6ment au Contrat d’exploitation et
d’entretien, les travaux que l’Exploitant aura ex6cut6s pendant la p6riode d6butant
~t la date /t laquelle l’Exploitant, n’efit 6t6 les dispositions du paragraphe 5.1
ci-dessus, aurait eu le droit de suspendre l’ex6cution du Contrat d’exploitation et
d’entretien ou de r6silier celui-ci en cons6quence des d6fauts indiqu6s dans l’Avis
de d6faut et se terminant ~t la premi6re des dates suivantes :

5.2.1 la date ~t laquelle le Ministre donne ~ l’Exploitant un avis 6crit confirmant
qu’il n’exerce passes droits d’intervention aux termes du paragraphe 7.1;

5.2.2 la date/l laquelle le Ministre donne un Avis d’intervention aux termes du
paragraphe 7.1 (auquel cas les dispositions du paragraphe 7.2
s’appliqueront conform6ment/t ses modalit6s);

5.2.3 la date /t laquelle les Pr~teurs de premier rang (ou le Repr6sentant des
Pr~teurs ou un autre Repr6sentant) exercent un droit d’intervention ou un
de leurs recours hypoth6caires et obtiennent et prennent en charge l’un ou
l’autre des droits ou des obligations du Partenaire priv6 aux termes du
Contrat d’exploitation et d’entretien ou transf6rent ou c6dent ce dernier;

5.2.4 l’expiration de la p6riode de 90jours dont il est question au
paragraphe 5.1.

I1 est entendu que, aux termes du pr6sent paragraphe 5.2, le Ministre ne sera pas
responsable du paiement des sommes que le Partenaire priv6 dolt gt l’Exploitant aux
termes du Contrat d’exploitation et d’entretien en contrepartie des travaux ex6cut6s par
celui-ci avant le moment off l’Exploitant, n’eut 6t6 les dispositions du paragraphe 5.1
ci-dessus, aurait eu le droit de suspendre l’ex6cution du Contrat d’exploitation et
d’entretien ou de r6silier celui-ci en cons6quence de d6fauts indiqu6s dans l’Avis de
d6faut.

6. DEVOIR DE DILIGENCE, DECLARATIONS ET GARANTIES

L’Exploitant d6clare et garantit au Ministre, pour son propre compte et celui des
sous-traitants, ce qui suit :

6.1 il ex6cutera les travaux et les services qu’il doit ex6cuter aux termes du Contrat
d’exploitation et d’entretien, conform6ment aux modalit6s de celui-ci;
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6.2 il ex6cutera et ach~vera les travaux et les services qu’il doit ex6cuter et achever
aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien selon les Rbgles de l’art en
utilisant des marchandises, des mat6riaux et des m6thodes approprids et
conformes au Contrat d’exploitation et d’entretien;

6.3 il fera preuve de toute la comp6tence, la prudence et la diligence professionnelles
n6cessaires dans le cadre de l’ex6cution et de l’ach6vement des travaux et des
services aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien dont on s’attend de la
part d’un exploitant comp6tent et exp6riment6 dans l’ex6cution et le compl6tion
de travaux et de services d’une port6e, d’une ampleur, d’un type et d’une
complexit6 similaires au Projet;

L’Exploitant n’engagera pas sa responsabilit6 en cas de retard dans le cadre de
l’ach6vement des travaux qui doivent ~tre achev6s aux termes du Contrat d’exploitation
et d’entretien, dans la mesure of 1 ce retard est caus6 par l’exercice, par le Ministre, de ses
droits d’intervention aux termes de la Convention; toutefois, il est entendu que la
disposition qui pr6c6de ne lib6re pas l’Exploitant de tout retard ou faute dans l’ex6cution
de ses obligations aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien survenant apr6s
l’exercice, par le Ministre, de ses droits d’intervention aux termes de la Convention ou
pour une autre raison.

7. DROITS D’INTERVENTION

7.1 Sous r6serve des dispositions de la Convention directe, y compris le
paragraphe 3.5 PRIORITI~ DES DROITS D’INTERVENTION AUX TERMES
DES CONVENTIONS ACCESSOIRES de la Convention directe, le Ministre
peut, ~t tout moment dans le d61ai ou la situation suivante, remettre un avis
(un << Avis d’intervention >>) indiquant son choix de remplacer le Partenaire priv6
aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien ou de le faire remplacer par un
tiers qu’il a d6sign6 dans l’Avis d’intervention :

7.1.1 dans les 90jours suivant le moment off le Ministre regoit un Avis de
d6faut, sauf si, avant l’expiration de ce d61ai de 90jours, le d6faut que
l’Exploitant avait l’intention d’invoquer en vue de r6silier le Contrat
d’exploitation et d’entretien, ou de consid6rer qu’il a 6t6 r6pudi6 par le
Partenaire priv6 ou de suspendre leur ex6cution, a 6t6 corrig6;

7.1.2 si le Ministre acquiert le droit de r6silier l’Entente de partenariat.

Si le Ministre, dans un Avis d’intervention, choisit de remplacer le Partenaire
priv6 aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien, il pourra, au moyen de
la remise d’un avis ult6rieur (un <~ Avis de d~signation d’un remplaqant >>)
d6signer un tiers afin que celui-ci le remplace aux termes du Contrat
d’exploitation et d’entretien, auquel cas le tiers ainsi d6sign6 succ6dera au
Ministre pour ce qui est de tousles droits et obligations de ce dernier aux termes
du Contrat d’exploitation et d’entretien et d’autres conventions et documents dont
il est question au paragraphe 7.2 et le Ministre sera lib6r6 de toutes les obligations
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qui lui incombent aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien et de ces
autres conventions et documents. Dans la Convention, un tiers d6sign6 par le
Ministre dans un Avis d’intervention ou un Avis de d6signation d’un remplagant
de la mani6re qui pr6c6de est appel6 un ~ Remplaqant )).

7.2 Au moment off l’Exploitant recevra un Avis d’intervention, les dispositions
suivantes s’appliqueront :

7.2.1 le Partenaire priv6 et l’Exploitant sont r6put6s ~tre lib6r6s des obligations
qui leur incombent mutuellement aux termes du Contrat d’exploitation et
d’entretien (sauf pour ce qui est des r6clamations pouvant atre pr6sent6es
aux termes de toutes les indemnit6s du Partenaire priv6 en faveur de
l’Exploitant et de l’Exploitant en faveur du Partenaire priv6 qui d6coulent
de questions qui sont survenues avant la date de r6ception de l’Avis
d’intervention par l’Exploitant); et le Ministre ou le Remplagant, selon le
cas, et l’Exploitant seront r6put6s avoir pris en charge ces obligations
mutuelles y compris les obligations qui ont 6t6 contract6es avant la date de
r6ception de l’Avis d’intervention par l’Exploitant, ~t l’exclusion des
obligations relatives aux r6clamations pouvant ~tre pr6sent6es aux termes
de toutes les indemnit6s du Partenaire priv6 en faveur de l’Exploitant ou
de l’Exploitant en faveur du Partenaire priv6 qui d6coulent de questions
qui sont survenues avant la date de r6ception de l’Avis d’intervention par
l’Exploitant;

7.2.2 les droits que le Partenaire priv6 peut exercer ~t l’encontre de l’Exploitant
aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien et vice-versa seront
r6put6s ~tre annul6s (sauf pour ce qui est des r6clamations pouvant ~tre
pr6sent6es aux termes de toutes les indemnit6s du Partenaire priv6 en
faveur de l’Exploitant et de l’Exploitant en faveur du Partenaire priv6 qui
d6coulent de questions qui sont survenues avant la date de r6ception de
l’Avis d’intervention par l’Exploitant); et le Ministre ou le Remplagant,
selon le cas, et l’Exploitant seront r6put6s acqu6rir ces droits qu’ils
pourront exercer l’un ~t l’encontre de l’autre (sauf pour ce qui est des
r6clamations pouvant &re pr6sent6es aux termes de toutes les indemnit6s
du Partenaire priv6 en faveur de l’Exploitant et de l’Exploitant en faveur
du Partenaire priv6 qui d6coulent de questions qui sont survenues avant la
date de r6ception de l’Avis d’intervention par l’Exploitant);

7.2.3 les droits et les avantages dont disposait auparavant le Partenaire priv6 aux
termes des Garanties d’ex6cution du contrat d’exploitation et d’entretien
seront transf6r6s et c6d6s au Ministre ou au Remplagant, selon le cas
(toutefois, il est entendu que les limites de la responsabilit6 maximale des
6metteurs des Garanties d’ex6cution du contrat d’exploitation et
d’entretien pr6vues dans ces garanties, le cas 6ch6ant, demeureront en
vigueur);
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7.2.4 /l la demande du Ministre, l’Exploitant conclura, et le Ministre conclura ou
fera en sorte que le Remplagant conclue, selon le cas, toutes les
conventions ou tous les autres documents qui sont n6cessaires afin de
donner effet aux dispositions du pr6sent paragraphe 7.2;

Si le Ministre remplace le Partenaire priv6 aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien au
moyen d’un Avis d’intervention et qu’il d6signe par la suite un Remplagant aux termes d’un
Avis de d6signation d’un rempla?ant, les Parties pertinentes concluront (et le Ministre fera en
sorte que le Remplagant conclue) toutes les conventions et tousles autres documents n6cessaires
afin de donner effet/t l’accession du Remplagant quant aux droits et aux obligations du Ministre
aux termes des conventions et autres documents dont il est question dans le pr6sent
paragraphe 7.2 conclus ant6rieurement par le Ministre ou /t son profit et de confirmer cette
accession, et afin de lib6rer le Ministre de toutes les obligations et responsabilit6s qui lui
incombent aux termes de ces conventions et autres documents.

Si le Ministre fait en sorte qu’un Remplagant conclue les conventions et les autres documents qui
sont n6cessaires afin de donner effet aux dispositions du pr6sent paragraphe 7.2, l’Exploitant
n’aura pas le droit d’approuver le Remplagant si celui-ci est l’une ou l’autre des personnes
suivantes :

a) un Ministbre;

b) une personne dont les obligations aux termes de ces conventions
ou autres documents sont garanties par le Ministre ou un Ministbre;

c) un Candidat admissible au sens de l’Entente de partenariat en cas
de cession ou de transfert de cette dernibre;

d) une personne qui dispose des ressources financi~res sufflsantes
afin de pouvoir remplir les obligations du Partenaire priv6 aux
termes du Contrat d’exploitation et d’entretien.

Sinon, le Remplagant devra ~tre approuv6 par l’Exploitant dans les 10jours de la r6ception de
l’Avis de d6signation d’un rempla?ant, celui-ci ne pouvant retenir ou retarder cette approbation
sans motif raisonnable, et le Ministre fournira les renseignements relatifs hun Rempla~ant
propos6 qui ne tombe pas dans l’une ou l’autre des cat6gories mentionn6es aux sous-alin6as a),
b), c) ou d) ci-dessus que l’Exploitant pourrait lui demander, dans la mesure off le Ministre peut
les obtenir facilement.

7.3 Le Partenaire priv6 et l’Exploitant collaboreront/l tousles 6gards n6cessaires, /t
leurs frais, avec le Ministre et un Remplagant afin que la cession du Contrat
d’exploitation et d’entretien au Ministre ou au Remplagant, selon le cas, se
d6roule harmonieusement, efficacement et de fagon ordonn6e et de mani&e /t
6viter ou /t minimiser en autant que possible tout inconv6nient, y compris
l’administration du Contrat d’exploitation et d’entretien, les activit6s de
supervision courantes et l’6tablissement d’un 6ch6ancier.
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7.4 Un avis 6crit du Mandataire, exergant le droit d’intervention des Pr~teurs de
premier rang en vertu de la Convention directe ou de la Convention directe de
l’exploitant et leur droit d’assumer les droits et obligations du Partenaire priv6 en
vertu du Contrat d’exploitation et d’entretien ou de proc6der/l la novation ou ~t la
cession du Contrat d’exploitation et d’entretien, regu par l’Exploitant avant la
r6ception d’un Avis d’intervention en vertu de la pr6sente Convention, a
pr6s6ance sur l’Avis d’intervention remis en vertu de la pr6sente Convention et,
dans de telles circonstances, seul l’avis regu du Mandataire entre en vigueur,
l’Avis d’intervention en vertu de la pr6sente Convention ne liant pas ni
l’Exploitant, ni le Ministre

7.5 Si un Avis d’intervention est remis par le Ministre en vertu de la pr6sente
Convention et, avant l’expiration de la p6riode de 30 jours suivant la remise d’un
Avis du ministre relatif ~t la convention accessoire, tel que d6fini dans la
Convention directe, un avis 6crit du Mandataire, exergant le droit de prise de
fonction des Pr~teurs de premier rang en vertu de la Convention directe ou de la
Convention directe de l’exploitant et leur droit d’assumer les droits et obligations
du Partenaire priv6 en vertu du Contrat d’exploitation et d’entretien ou de
transf6rer, proc6der ~t la cession du Contrat d’exploitation et d’entretien, est regu
par l’Exploitant, ~t moins qu’/t ce moment le Contrat d’exploitation et d’entretien
n’ait 6t6 transf6r6 ou c6d6 ~t un Remplagant, l’exercice par le Ministre, le cas
6ch6ant, de son droit d’intervention en vertu de la pr6sente Convention est
consid6r6 r6sili6, tous droits et obligations du Ministre d6coulant de la remise de
l’Avis d’intervention sont consid6r6s annul6s et les dispositions du paragraphe 7.2
normalement en vigueur suite /~ la remise de l’Avis d’intervention sont
consid6r6es ne pas entrer en vigueur.

8. SOMMES VERSl~ES PAR LE MINISTRE OU LE REMPLA(~ANT

Toutes les sommes que le Ministre ou un Remplagant verse A l’Exploitant aux termes de
la Convention ou d’une convention ou d’un autre document conclu aux termes des
pr6sentes (y compfis les sommes que le Ministre verse A l’Exploitant aux termes de
l’Article 5 AUCUNE RESILIATION DE LA PART DE L’EXPLOITANT SANS UN
AVIS DE D]~FAUT des pr6sentes et celles que le Ministre ou un Remplagant verse aux
termes du paragraphe 7.2 des pr6sentes ou d’une convention ou d’un autre document
conclu aux termes des pr6sentes) sont r6put6es ~tre des sommes que le Partenaire pfiv6
doit au Ministre aux termes de l’Entente de partenariat et, sous r6serve du
paragraphe 41.8 Droit de compensation de l’Entente de partenafiat, elles peuvent ~tre
compens6es au moyen de sommes que le Ministre doit verser au Partenaire priv6 aux
termes de l’Entente de partenariat, y compris le Paiement total et une Somme A verser en
cas de r6siliation.

9. AUTORISATION D’ENGAGER UNE DEPENSE

L’Exploitant et le Partenaire priv6 reconnaissent qu’ils ont connaissance des dispositions
de la Loi sur l’administrationfinancibre, L.R.Q., c. A-6.001 et plus particulibrement des
Articles 20 et suivants de cette loi qui traitent des engagements financiers des ministbres,
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organismes et entreprises du gouvernement, des d6penses et des cofits qui en d6coulent et
de leur paiement.

10. RESPONSABILITI~ DE L’EXPLOITANT

10.1 Les obligations et les responsabilit6s qui incombent ~ l’Exploitant aux termes de
la Convention et du Contrat d’exploitation et d’entretien ne seront pas modifi6es,
limit6es, diminu6es ou touch6es de quelque mani6re que ce soit et ne feront pas
l’objet d’une quittance de quelque mani6re que ce soit en raison de ce qui suit :

10.1.1 une inspection, une enqu~te ou une demande de renseignements
ind6pendante ~t l’6gard d’une question qui pourrait ~tre r6alis6e ou
pr6sent6e par le Ministre ou pour le compte de celui-ci ou un d6faut ou
une omission de r6aliser une telle inspection, enquire ou demande de
renseignements;

10.1.2 la nomination, par le Ministre, d’une autre personne afin que celle-ci
r6alise une inspection ou une enqu~te ou pr6sente une demande de
renseignements, 6tudie le progr6s du Projet ou d’un aspect de celui-ci ou
fasse un rapport/l cet 6gard au Ministre ou une action ou une omission de
cette personne, que cette action ou omission puisse donner lieu ou non/t
une responsabilit6 ind6pendante de cette personne envers le Ministre.

10.2 Si le Ministre donne un Avis d’intervention, les dispositions suivantes
s’appliqueront ̄.

10.2.1 l’Exploitant n’aura pas envers le Ministre ou un Remplagant une
responsabilit6 sup6rieure/l celle qu’il aurait eue envers le Partenaire priv6
aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien et il pourra, dans le
cadre de toute proc6dure entreprise par le Ministre ou un Remplagant, se
tier aux limites de responsabilit6 qui y sont pr6vues.

11. DENI DE RESPONSABILITI~ A L’I~GARD DES DONN~;ES DIVULGUI~ES

11.1 A moins de disposition contraire dans l’Entente de partenariat, le Ministre ne fait
aucune d6claration, ne donne aucune garantie et ne prend aucun engagement
quant au fair que les Donn6es divulgu6es repr6sentent ou comprennent tousles
renseignements qui sont en sa possession ou sous son contr61e (pendant le
processus d’approvisionnement du Projet ou /t la date de signature de la
Convention) et qui sont pertinents ou importants pour le Projet, les
Infrastructures, le Site ou les Zones adjacentes ou aux fins des obligations
assum6es par l’Exploitant aux termes du Contrat d’exploitation et d’entretien. Le
Ministre n’est responsable envers le Partenaire priv6 ou l’Exploitant de tout
d6faut de divulguer au Partenaire priv6, ou ~ l’Exploitant ou de mettre ~ leur
disposition (avant ou apr6s la signature de la Convention) des renseignements, des
documents ou des donn6es, ni de garder les Donn6es divulgu6es g jour ou de les
informer (avant ou apr6s la signature de la Convention) d’une inexactitude, d’une
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erreur, d’une omission, d’une inadaptation/l un usage particulier, d’un vice ou du
caract6re inad6quat des Donn6es divulgu6es.

11.2 Le Ministre ni l’un de ses employ6s, repr6sentants ou mandataires n’engagera sa
responsabilit6 contractuelle ou extra-contractuelle envers l’Exploitant en raison
d’une faute r6sultant d’une inexactitude, d’une erreur, d’une omission, d’une
inadaptation /~ un usage particulier, d’un vice, ou du caractbre inad6quat, de
quelque mani6re que ce soit, des Donn6es divulgu6es.

11.3 L’Exploitant renonce express6ment par les pr6sentes /l toute R6clamation
d6coulant des Donn6es divulgu6es ou d’une erreur, d’une omission, du caract6re
impropre des Donn6es divulgu6es pour l’usage auquel elles sont destin6es, d’un
d6faut ou du caract~re inad6quat des Donn6es divulgu6es et dont il peut,/t l’heure
actuelle ou par la suite, se pr6valoir contre le Ministre et il libbre le Ministre
l’6gard de l’ensemble de ces R6clamations en d6coulant. Toutefois, il demeure
entendu que la renonciation pr6cit6e n’a pas pour objet de comprendre des
R6clamations reli6es aux Donn6es divulgu6es garanties par le Ministre
conform6ment/t l’alin6a 35.3.1 de l’Entente de partenariat.

12. PARTENAIRE PRIVI~ A TITRE DE PARTIE

Le Partenaire priv6 est une partie /l la Convention pour ce qui est de donner son
consentement et d’accepter d’6tre li6 par les dispositions de celle-ci. Le Partenaire priv6
convient que l’Exploitant ne violera pas le Contrat d’exploitation et d’entretien ou la
Convention directe de l’exploitant en raison du fait qu’ils ont respect6 les obligations qui
leur incombaient aux termes des pr6sentes. Si le Partenaire priv6 ne respecte pas les
obligations qui lui incombent aux termes de la Convention, il commettra un d6faut aux
termes de l’Entente de partenariat.

13. CESSION

13.1 Sans le consentement 6crit pr6alable du Ministre, le Partenaire priv6 ne c6dera
pas, ni ne transf6rera, grbvera ou donnera en sous-traitance ou en
sous-participation un droit pr6vu dans la Convention ou en disposera d’une autre
manibre, saul une Charge en faveur des Pr6teurs de premier rang conform6ment
aux Conventions de financement.

13.2 Le Ministre peut c6der les avantages en totalit6 ou en partie r6sultant de la
Convention ou en disposer d’une autre manibre dans le cadre d’une cession
autoris6e par les modalit6s de l’Entente de partenariat et uniquement ~ un
cessionnaire autoris6 aux termes de celle-ci sur remise d’un avis 6crit au
Partenaire priv6 et /l l’Exploitant. Sous r6serve de ce qui pr6c6de, sans le
consentement 6crit pr6alable du Partenaire priv6 ou de l’Exploitant, que ceux-ci
ne peuvent refuser ou retarder sans motif raisonnable, le Ministre ne c6dera pas
les avantages r6sultant de la totalit6 ou d’une partie de la Convention ni n’en
disposera d’une autre mani6re. Nonobstant ce qui pr6cbde, le Partenaire priv6 ou
l’Exploitant n’auront pas /t donner leur consentement /~ l’6gard d’une cession
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effectu6e par le Ministre ou d’une disposition d’une autre mani6re des avantages
r6sultant de la totalit6 ou d’une pax’tie de la Convention en faveur d’une personne
dont il est question aux sous-alin6as a), b), c) ou d) du paragraphe 

13.3 Sans le consentement 6crit pr6alable du Ministre, l’Exploitant ne c6dera, ne
transf6rera, ne gr6vera nine donnera en sous-traitance ou en sous-participation un
droit pr6vu dans la Convention ni n’en disposera d’une autre mani6re.

14. AVIS

Les avis qui sont requis ou autoris6s par la Convention seront faits par 6crit et a) remis en
mains propres, b)envoy6s par courrier recommand6 ou par un service de messagerie
reconnu, avec accus6 de r6ception, ou c) envoy6s par t616copieur avec confirmation de
transmission et confirmation t616phonique, aux adresses suivantes :

Au Ministre Minist~re des Transports du Qu6bec
500, boulevard Ren6-L6vesque ouest
Bureau 13.40
Montr6al, Qu6bec, Canada
H2Z 1W7
T616phone : (514) 873-4377
T616copieur : (514) 873-6108

l’attention de : Madame Sandra Sultana
Directrice, BMOPPP

l’Exploitant Entretien Miller Lt6e
555 rue Guimond
Longueuil, Qu6bec, Canada
L4G 1L9
T616phone : (905) 475-1440
T616copieur : (905) 475-7160
A l’attention de : Monsieur W.B. Brayford

Au Partenaire priv6 Concession A25, S.E.C.
1250, boul. Ren6-L6vesque ouest
Suite 2200
Montr6al, Qu6bec, Canada
H3B 4W8
T616phone : (514) 934-5518 ext : 230
T616copieur : (514) 989-3704
A l’attention de : Monsieur Michael Bemasiewicz

14.1 Si un avis est donn6 ou soumis ~ une Partie par t616copieur, un original de l’avis
envoy6 par t616copieur sera 6galement remis en mains propres ou envoy6 par
courrier recommand6 ou par un service de messagerie sans d61ai, avec accus6 de
r6ception.
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14.2 Une Partie peut en tout temps modifier l’adresse ou le num6ro de t616copieur
qu’elle a indiqu6 en dormant un pr6avis aux autres Parties, et la modification
prendra effet le jour suivant celui de la r6ception de l’avis en question par les
Parties auxquelles il est destin6.

14.3 Les avis donn6s par la poste prendront effet (i) au moment off ils seront r6ellement
regus ou (ii) sept jours apr6s leur mise ~t la poste, s’ils sont post6s au Canada, 
21 jours apr6s leur mise/l la poste, s’ils sont post6s i l’ext6rieur du Canada, selon
la premi6re 6ventualit6. Les avis remis en mains propres prendront effet au
moment de leur remise. Les avis donn6s par t616copieur seront r6put6s avoir 6t6
regus :

14.3.1 s’ils sont transmis un Jour ouvrable avant 16 h, au moment de l’envoi;

14.3.2 s’ils sont transmis un Jour ouvrable apr6s 16 h ou un jour qui n’est pas un
Jour ouvrable, le Jour ouvrable suivant;

le tout, sous r6serve des conditions suivantes :

a) un rapport de transmission confirme sa transmission compl6te;

b) il n’y a eu aucune communication t616phonique entre le
destinataire et l’exp6diteur, une telle communication t616phonique
devant ~tre confirm6e par 6crit, quant au fait que la t616copie n’a
pas 6t6 regue sous une forme lisible, dans les d61ais suivants :

i) dans les trois heures suivant l’envoi, s’il est envoy6 un Jour
ouvrable avant 14 h;

ii) avant midi du Jour ouvrable suivant, s’il est envoy6 un Jour
ouvrable apr~s 14 h ou s’il est envoy6 un jour qui n’est pas
un Jour ouvrable.

14.4 Si la Partie qui donne l’avis ou envoie la correspondance sait ou devrait savoir
que le syst6me postal cormait des difficult6s ou des interruptions qui pourraient
avoir une incidence sur la livraison du courrier, les dispositions suivantes
s’appliqueront :

14.4.1 l’avis ne sera pas mis ~t la poste, il sera plut6t donn6 en mains propres ou
transmis par t616copieur;

14.4.2 si ces difficult6s ou interruptions survierment apr6s la mise ~t la poste, mais
avant la date de r6ception r6put6e dans le pr6sent Article 14 AVIS, la
Partie qui donne l’avis le remettra en mains propres ou le transmettra par
t616copieur.

14.5 Pour prendre effet, les avis et les autres correspondances officielles aux termes de
la Convention doivent atre faits par 6crit, remis de la fagon pr6vue au pr6sent
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Article 14 AVIS et sign6s par un repr6sentant autoris6 de la Partie qui donne
l’avis. Le courrier 61ectronique ne sera pas utilis6 aux fins de la transmission des
avis et un courrier 61ectronique ne constitue pas un avis aux termes de la
Convention.

14.6 Les communications verbales ne constituent pas des communications officielles
aux termes de la Convention et aucune Partie n’a l’obligation d’agir en r6ponse/t
une communication, ~ une instruction ou/~ une garantie verbale tant que celle-ci
n’a pas 6t6 confirm6e par 6crit. La Partie qui prend des mesures en raison d’une
communication, d’une instruction ou d’une garantie verbale le fait ~ ses risques et
les autres parties n’engageront pas leur responsabilit6 et on ne pourra exercer
aucun recours/t leur encontre de ce fait.

15. MODIFICATIONS

Aucune modification verbale ou 6crite de la Convention, avant ou apr6s la signature et la
remise de la Convention, n’entrera en vigueur ou ne prendra effet tant qu’elle n’aura pas
6t6 mise par 6crit et sign6e par un dirigeant dfiment autoris6 de chacune des Parties li6es
par les pr6sentes.

16. RENONCIATION

16.1 Aucune renonciation ~t des droits conf6r6s par la Convention ne sera ex6cutoire ou
ne prendra effet rant qu’elle n’aura pas 6t6 mise par 6crit et sign6e par un
repr6sentant autoris6 de la Partie qui en est g l’origine.

16.2 Toute renonciation, par une Partie, ~ des droits qui lui sont conf6r6s par la
Convention ou toute violation ou tout d6faut d’ex6cution des modalit6s, des
engagements, des conditions ou d’autres dispositions de la Convention ~t quelque
moment que ce soit ne touchera, ne limitera ou ne modifiera les droits que cette
Pattie pourrait avoir par la suite de mettre ~t ex6cution les modalit6s, les
engagements, les conditions ou les autres dispositions des pr6sentes ou d’en
exiger le respect strict par la suite ni n’entra~nera de quelque manibre que ce soit
une renonciation ~ ces droits, nonobstant une conduite habituelle ou une pratique
commerciale courante.

17. DI~LAIS DE RIGUEUR

Les d61ais de la Convention et de chacune des dispositions qui y sont pr6vues sont de
rigueur.

18. EXPLOITANT INDI~PENDANT

Les parties sont des entrepreneurs ind6pendants. La Convention n’est pas cens6e cr6er ou
6tablir et ne cr6e pas ni n’6tablit de liens de partenariat, de coentreprise, de soci6t6, de
pr6position, de mandat, ou quelque autre type de relation entre le Ministre, d’nne part, et
le Partenaire priv6 ou l’Exploitant, d’autre part, en vertu de laquelle le Ministre serait
tenu juridiquement responsable, contractuellement ou d61ictuellement, des faits et gestes
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du Partenaire priv6 ou de l’Exploitant. Notamment, ni le Partenaire priv6 ni l’Exploitant
ni l’un ou l’autre de leurs repr6sentants respectifs n’est ou ne sera r6put6 6tre un employ6
ou un mandataire du Ministre ~ quelque fin que ce soit.

19. ENTENTE INTI~GRALE

Sauf indication contraire dans la Convention, celle-ci constitue l’entente int6grale
conclue entre les Parties relativement ~t l’objet des pr6sentes et elle remplace toutes les
d6clarations, communications, n6gociations et ententes ant6rieures, verbales, 6crites,
expresses ou implicites, relativement ~t l’objet de la Convention.

20. DIVISIBILITE

Si une disposition de la Convention est d6clar6e invalide, inex6cutable ou ill6gale par les
tribunaux, la disposition en question poun’a ~tre disjointe, et cette invalidit6, ce caract6re
inex6cutable ou cette ill6galit6 ne portera pas pr6judice /t la validit6, au caract6re
ex6cutoire et ~t la 16galit6 des autres dispositions de la Convention, ni n’aura d’incidence
sur celles-ci.

21. APPLICATION

La Convention s’applique au profit de chacune des Parties ainsi que de leurs successeurs
et cessionnaires et ayants droit autoris6s respectifs et elle lie chacune de ces personnes.

22. RESOLUTION DES DIFFI~RENDS

Tout diff6rend aux termes de la Convention sera r6solu conform6ment au Mode de
r6solution des diff6rends pr6vue ~t l’Entente de partenariat.

23. LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION

23.1 La Convention sera r6gie par les lois de la Province de Qu6bec et les lois du
Canada qui s’y appliquent et interpr6t6e conform6ment ~ ces lois et sans 6gard
aux principes sur les conflits de lois.

23.2 Sous r6serve des dispositions de l’Article 22 P~SOLUTION DES DIFF]~RENDS,
les Parties conviennent de se soumettre/t la comp6tence exclusive des tribunaux
du District Judiciaire de Montr6al, Qu6bec pour ce qui est de route r6clamation ou
question d6coulant de la Convention.

24. AUTRES GARANTIES

Chacune des Parties doit prendre toutes les mesures et signer tous les autres documents
n6cessaires afin de donner pleinement effet ~t la Convention.
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25. PREUVE D’AUTORITE

Le Ministre se r6serve le droit d’exiger que toute personne qui signe la Convention pour
le compte du Partenaire priv6 ou de l’Exploitant foumisse une preuve, dont il aura jug6 la
forme acceptable, qu’elle a l’autorit6 requise pour signer la Convention pour le compte
du Partenaire priv6 ou de l’Exploitant, respectivement, et de lier ceux-ci.

26. CONFIDENTIALITI~

L’Exploitant respectera toutes les obligations qui incombent au Partenaire priv6 aux
termes de l’Article 49 CONFIDENTIALITE de l’Entente de partenariat.

27. RESPONSABILITI~S, OBLIGATIONS ET DROITS PRI~VUS DANS L’ENTENTE
DE PARTENARIAT

Les dispositions de la Convention sont sans pr6judice des responsabilit6s et des
obligations qui incombent au Partenaire priv6 et au Ministre aux termes de l’Entente de
partenariat ou des droits qui sont conf6r6s au Partenaire priv6 et au Ministre par celle-ci
et elles ne les limitent, ne les restreignent ou ne les compromettent en aucune fagon.

28. EXEMPLAIRES

La Convention peut ~tre sign6e en un ou plusieurs exemplaires. Un exemplaire unique ou
une s6rie d’exemplaires sign6s, dans l’un ou l’autre des cas, par toutes les Parties
constituent une convention int6grale, originale et ex6cutoire /t toutes les fins. Les
exemplaires peuvent ~tre sign6s sous forme d’originaux ou de t616copies, ~t la condition
que toute Parfie qui signe par t616copieur transmette sans d61ai, /t la demande de toute
autre Partie, une copie sign6e originale de la Convention qui a 6t6 ainsi t616copi6e.

29. INTERVENTION DES CAUTIONS

Les Cautions conviennent avec le Ministre qu’elles ont conclu la garantie ou
l’engagement mentionn6 ~t l’alin6a 7.2.3 et consentent par les pr6sentes/t sa cession ou
transfert dans les conditions et termes pr6vus g l’alin6a 7.2.3. Les Cautions intervierment

la pr6sente convention uniquement pour les fins stipul6es au pr6sent Article 29.
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